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REPUBLIQUE DU NIGER 
Fraternité - Travail - Progrès 

LOI  N°   

  
Du  

portant loi de règlement pour l’année budgétaire 
2019. 

 
VU la Constitution du 25 novembre 2010 ; 

VU la loi n°2012-09 du 26 mars 2012, portant loi organique relative aux lois de 
finances ; 

VU la loi n°2018-79 du 17 décembre 2018, portant loi de finances pour l’année 

budgétaire 2019 ; 
VU la loi n°2019-72 du 24 décembre 2019, portant première rectification de la loi n° 

2018-79 du 17 décembre 2018 portant loi de finances pour l'année budgétaire 
2019 ; 

VU la loi n°2019-36 du 05 juillet 2019, portant deuxième rectification de la loi n° 

2018-79 du 17 décembre 2018 portant loi de finances pour l'année budgétaire 
2019 

 
 

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté ; 

Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur suit : 
 
Article premier : Sont annulés au budget général de l’Etat, gestion 2019, les crédits 

restés sans emploi d’un montant de six cent trente-cinq milliards sept cent soixante-

un millions quatre-vingt-treize mille cinq cent quarante-huit (635.761.093.548) francs 

CFA, conformément à la répartition ci – après, par section et par programme : 

Section Programme Montant 

02 - CONSEIL SUPERIEUR DE LA 
COMMUNICATION 

802 - DOTATION-CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION 107 782 881 

Total section 02  107 782 881 

03 - CABINET DU PREMIER 
MINISTRE 

100 - Pilotage et administration du Cabinet du Premier Ministre 10 395 705 831 

102 - Appui à la mise en œuvre, à la coordination et au suivi-
évaluation de l'action gouvernementale 

720 920 614 

103 - Appui à la mise en œuvre des programmes sectoriels 903 162 898 

Total section 03 12 019 789 343 

05 - PRESIDENCE DE LA 
REPUBLIQUE 

104 - Coordination des services de la présidence et suivi de 
l'action gouvernementale 

1 964 224 232 

105 - Pilotage stratégique de l'administration présidentielle 390 698 251 

106 - Coordination de programmes spécifiques avec les 
partenaires techniques et financiers (PTF) 

29 206 327 906 

107 - Sécurité et sureté de la Présidence de la République 576 548 898 

231 - Coordination et Pilotage Stratégique du Secteur de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle et du développement 
agricole durable(Initiative3N) 

2 960 673 696 

Total section 05 35 098 472 983 

06 - MINISTERE DE 108 - Développement de l'enseignement supérieur 3 536 783 043 
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L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 
DE LA RECHERCHE ET DE 
L'INNOVATION 

109 - Développement de la recherche et de l'innovation 814 413 888 

110 - Pilotage et administration de l'enseignement supérieur, de 
la recherche et de l'innovation 

5 306 704 942 

Total section 06 9 657 901 873 

07 - COUR CONSTITUTIONNELLE 807 - DOTATION-COUR CONSTITUTIONNELLE 237 459 798 

Total section 07  237 459 798 

08 - MINISTERE DES POSTES, 
DES TELECOMMUNICATIONS ET 
DE L'ECONOMIE NUMERIQUE 

111 - Pilotage et administration de la politique des postes et des 
télécommunications 

327 742 612 

112 - Développement des infrastructures des 
télécommunications 

12 175 015 266 

113 - Développement des infrastructures et des services postaux 18 618 792 

Total section 08 12 521 376 670 

09 - MINISTERE DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 

114 - Promotion de la Jeunesse  166 246 095 

115 - Développement du sport et des infrastructures sportives 1 028 003 932 

116 - Pilotage et administration des politiques de la jeunesse et 
des sports 

112 106 040 

Total section 09  1 306 356 067 

10 - COMMISSION NATIONALE 
DES DROITS HUMAINS 

810 - DOTATION-COMMISSION NATIONALE DES DROITS 
HUMAINS 

55 214 425 

Total section 10  55 214 425 

11 - MINISTERE DES 
ENSEIGNEMENTS 
PROFESSIONNELS ET 
TECHNIQUES 

117 - Développement et modernisation de l'enseignement et 
formation technique et professionnel (EFTP) 

1 725 932 821 

118 - Insertion et accompagnement des sortants de 
l'enseignement et formation technique et professionnel (EFTP) 

461 320 438 

119 - Pilotage et Administration de l'enseignement et formation 
technique et professionnel (EFTP) 

5 258 527 321 

Total section 11  7 445 780 580 

12 - MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA 
COOPERATION, DE 
L'INTEGRATION AFRICAINE ET 
DES NIGERIENS A L'EXTERIEUR 

120 - Renforcement de l'action diplomatique  315 691 459 

121 - Protection des intérêts, assistance, défense, protection des 
nigériens de l'Extérieur 

129 605 882 

123 - Pilotage et administration des politiques extérieures 2 079 865 681 

Total section 12  2 525 163 022 

13 - MINISTERE DU PLAN 

124 - Planification, coordination et évaluation des politiques 
publiques 

802 161 694 

125 - Programmation du développement 307 067 251 

126 - Gestion macroéconomique 2 971 130 682 

127 - Pilotage et administration de la planification du 
développement 

3 416 635 286 

Total section 13 7 496 994 913 

15 - MINISTERE DE LA DEFENSE 
NATIONALE 

128 - Pilotage et administration de la politique de  défense 
nationale 

1 067 079 382 

129 - Sécurisation du territoire national 50 950 293 228 

130 - Contribution à la consolidation de la paix  7 806 180 734 

Total section 15  59 823 553 344 
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16 - CONSEIL ECONOMIQUE, 
SOCIAL ET CULTUREL 

816 - DOTATION-CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 384 228 458 

Total section 16  384 228 458 

17 - MINISTERE DE LA JUSTICE 

131 - Pilotage et administration du secteur de la Justice 832 127 272 

132 - Promotion de l'accès à la justice 185 746 646 

133 - Humanisation du milieu carcéral 409 173 189 

134 - Promotion et protection des droits humains 246 213 924 

Total section 17  1 673 261 031 

18 - CABINET DU MEDIATEUR 
DE LA REPUBLIQUE 

818 - DOTATION-CABINET DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 62 656 017 

Total section 18  62 656 017 

20 - COUR DE CASSATION 820 - DOTATION-COUR DE CASSATION 122 430 393 

Total section 20  122 430 393 

21 - CONSEIL D'ETAT 821 - DOTATION-CONSEIL D'ETAT 36 288 299 

Total section 21  36 288 299 

22 - COUR DES COMPTES 

135 - Renforcement de la gouvernance de la Cour 29 134 725 

136 - Renforcement du dispositif institutionnel, organisationnel 
et des relations avec les parties prenantes externes 

87 432 363 

137 - Amélioration de la qualité des contrôles 151 049 727 

Total section 22  267 616 815 

23 - MINISTERE DE LA 
COMMUNICATION 

138 - Développement des prestations de service des médias 594 516 524 

139 - Amélioration des conditions de participation des acteurs 
aux actions de développement 

171 804 594 

140 - Pilotage et administration de la politique de 
communication 

356 868 952 

Total section 23  1 123 190 070 

25 - MINISTERE DE L'INTERIEUR, 
DE LA SECURITE PUBLIQUE, DE 
LA DECENTRALISATION ET DES 
AFFAIRES COUTUMIERES ET 
RELIGIEUSES 

141 - Pilotage et administration des politiques de sécurité 
intérieure et de l'administration du territoire 

4 038 903 753 

142 - Amélioration de la gestion des affaires intérieures 2 777 639 595 

143 - Amélioration de l'offre de sécurité publique 5 513 105 444 

144 - Amélioration de la gestion des entités déconcentrées et 
décentralisées 

3 056 848 295 

Total section 25  15 386 497 087 

27 - MINISTERE DE LA 
RENAISSANCE CULTURELLE, DES 
ARTS ET DE LA MODERNISATION 
SOCIALE 

145 - Valorisation du patrimoine culturel matériel et immatériel 112 851 294 

146 - Développement artistique et promotion des talents de la 
nation 

475 204 633 

148 - Pilotage et administration de la politique de modernisation 
sociale 

115 738 974 

Total section 27  703 794 901 

34 - MINISTERE DES 
ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 

149 - Pilotage et administration de la politique des 
enseignements secondaires 

8 848 134 230 

150 - Développement de l'accès et de l'équité aux cycles de base 
2 et moyen 

1 073 266 976 

151 - Amélioration de la qualité des enseignements 398 339 394 

Total section 34 10 319 740 600 
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37 - MINISTERE DE L'ENERGIE 

152 - Pilotage et administration de la politique énergétique 17 174 318 680 

153 - Amélioration de l'offre en énergie électrique 11 450 492 210 

154 - Amélioration de l'accès aux services énergétiques 263 225 047 

Total section 37  28 888 035 937 

39 - MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

155 - Pilotage et administration de la politique industrielle 177 873 022 

156 - Création et pérennisation des unités industrielles 81 216 768 

157 - Accompagnement de l'activité industrielle 85 138 475 

Total section 39  344 228 265 

40 - MINISTERE DE L'EMPLOI, 
DU TRAVAIL ET DE LA 
PROTECTION SOCIALE 

158 - Promotion de l'emploi 13 598 406 

159 - Promotion de l'application des normes du travail 14 125 506 

160 - Protection sociale de la population 35 490 114 

161 - Pilotage et administration des politiques d'emploi, de 
travail et de protection sociale 

3 274 684 087 

Total section 40  3 337 898 113 

41 - MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
REFORME ADMINISTRATIVE 

162 - Pilotage et administration de la fonction publique et de la 
réforme administrative 

185 302 400 

163 - Développement des capacités de gestion des ressources 
humaines de l'Etat 

403 428 561 

164 - Développement du système d'information de la gestion 
des ressources humaines de l'Etat 

47 192 330 

Total section 41  635 923 291 

44 - MINISTERE DE 
L'ENTREPRENARIAT DES JEUNES 

165 - Pilotage et administration de la politique de 
l'entreprenariat des jeunes 

16 054 643 

166 - Développement de l'environnement de l'Entreprenariat 12 473 829 

167 - Renforcement des capacités et mobilisations des 
financements adaptés pour les jeunes 

10 576 316 

Total section 44  39 104 788 

46 - CABINET DU MINISTRE 
PORTE PAROLE DU 
GOUVERNEMENT 

846 - DOTATION-CABINET DU MINISTRE PORTE PAROLE DU 
GOUVERNEMENT 

31 930 545 

Total section 46  31 930 545 

47 - MINISTERE DES FINANCES 

168 - Pilotage et administration de la politique de gestion des 
finances publiques 

3 145 397 009 

169 - Elaboration du budget, gestion de la dépense et 
comptabilité publique 

3 327 018 058 

170 - Mobilisation des ressources  6 463 137 469 

171 - Régulation du financement de l'économie  2 428 872 804 

Total section 47  15 364 425 340 

48 - MINISTERE DE L'ACTION 
HUMANITAIRE ET DE LA 
GESTION DES CATASTROPHES 

172 - Coordination des interventions humanitaires et de gestion 
des catastrophes 

56 790 497 

173 - Amélioration de l'efficacité du dispositif et des réponses 
apportées en situation d'urgences humanitaires  

2 641 050 528 

174 - Renforcement des mécanismes de prévention, d'alertes 
aux catastrophes et de transferts des risques 

26 697 481 
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175 - Appui au relèvement précoce et au renforcement de la 
résilience des communautés affectées par les crises  

14 216 968 

Total section 48  2 738 755 474 

49 - MINISTERE CHARGE DES 
RELATIONS AVEC LES 
INSTITUTIONS 

176 - Promotion des institutions démocratiques, fortes, 
crédibles et durables  

68 253 432 

177 - Pilotage et administration de la politique du ministère 
chargé des relations avec les institutions 

32 481 384 

Total section 49  100 734 816 

51 - MINISTERE DU TOURISME 
ET DE L'ARTISANAT 

181 - Amélioration de la compétitivité du tourisme 30 573 197 

182 - Amélioration de la compétitivité de l'artisanat 79 876 647 

183 - Pilotage et administration de la politique du Tourisme et 
de l’Artisanat 

81 627 709 

Total section 51  192 077 553 

52 - MINISTERE DU COMMERCE 
ET DE LA PROMOTION DU 
SECTEUR PRIVE 

184 - Pilotage et administration  de la politique  du commerce et 
de promotion du secteur privé 

578 544 311 

185 - Développement du commerce 286 071 302 

186 - Promotion du secteur privé 103 808 073 

Total section 52  968 423 686 

53 - MINISTERE DES 
TRANSPORTS 

187 - Développement des services de Transport de surface  71 937 787 

188 - Amélioration de la performance des activités du transport 
aérien 

117 500 902 

189 - Réduction des effets néfastes de la variabilité et 
changement climatiques 

24 940 650 

190 - Pilotage et administration des politiques de transports 13 412 855 

Total section 53  227 792 194 

54 - MINISTERE DE 
L'AGRICULTURE ET DE 
L'ELEVAGE 

191 - Pilotage et administration des politiques de l'agriculture et 
de l'élevage 

1 728 375 135 

192 - Développement des productions végétales 18 333 251 478 

193 - Développement des productions animales 6 092 397 685 

Total section 54  26 154 024 298 

56 - MINISTERE DU 
DEVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE ET DE 
L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

194 - Pilotage et administration des politiques de 
développement communautaire et aménagement du territoire 

586 391 626 

195 - Aménagement du territoire 122 029 631 

196 - Développement régional, local et communautaire 3 501 508 245 

Total section 56  4 209 929 502 

57 - MINISTERE DU PETROLE 

197 - Pilotage  et administration de la politique du secteur  
pétrolier 

36 513 316 

198 - Prospection, recherche et exploitation des hydrocarbures 112 116 786 

199 - Valorisation, transport et distribution des hydrocarbures 228 156 012 

Total section 57  376 786 114 

58 - MINISTERE DE 
L'EQUIPEMENT 

200 - Pilotage et administration de la politique de l'équipement 134 641 175 
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201 - Développement des infrastructures routières et 
ferroviaires 

31 482 271 589 

202 - Désenclavement des zones rurales 14 720 226 000 

203 - Préservation et entretien des infrastructures de transport 7 164 571 009 

Total section 58  53 501 709 773 

59 - MINISTERE DES MINES 

204 - Pilotage et administration de la politique minière 23 475 226 

205 - Recherche géologique et minière 116 170 581 

206 - Diversification de la production minérale et des 
partenaires 

40 255 931 

Total section 59  179 901 738 

60 - MINISTERE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE LA 
SALUBRITE URBAINE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

207 - Pilotage et administration de la politique de 
l'environnement  

170 801 880 

208 - Gestion durable des terres  et des eaux 1 605 573 601 

209 - Environnement et amélioration du cadre de vie 283 466 399 

Total section 60 2 059 841 880 

61 - MINISTERE DE 
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, DE 
L'ALPHABETISATION, DE LA 
PROMOTION DES LANGUES 
NATIONALES ET DE 
L'EDUCATION CIVIQUE 

210 - Accès et équité de l'éducation primaire 9 734 886 651 

211 - Qualité de l'éducation 5 904 219 556 

212 - Alphabétisation et éducation non formelle 31 824 388 

213 - Pilotage et administration de la politique de 
l'enseignement primaire 

3 476 688 325 

Total section 61  19 147 618 920 

62 - MINISTERE DE 
L'HYDRAULIQUE ET DE 
L'ASSAINISSEMENT 

214 - Accès à l'eau potable 29 155 390 518 

215 - Hygiène et Assainissement 4 988 969 174 

216 - Pilotage et administration des politiques de l'hydraulique 
et de l'assainissement 

1 004 939 805 

Total section 62  35 149 299 497 

64 - MINISTERE DE LA SANTE 
PUBLIQUE 

217 - Pilotage et administration de la politique de santé 18 269 296 695 

218 - Amélioration de l'état de santé de la population 2 591 030 807 

219 - Amélioration de la qualité des prestations de soins et 
services de santé 

15 686 563 693 

Total section 64  36 546 891 195 

65 - MINISTERE DE LA 
PROMOTION DE LA FEMME ET 
DE LA PROTECTION DE 
L'ENFANT 

220 - Promotion de la femme et du genre 134 551 564 

221 - Protection et promotion des droits de l'enfant 17 228 297 

222 - Pilotage et administration des politiques de promotion de 
la femme et de la protection de l'enfant 

369 269 834 

Total section 65  521 049 695 

68 - MINISTERE DES DOMAINES 
ET DE L'HABITAT 

223 - Pilotage et administration de la politique des domaines et 
de l'habitat 

32 560 832 

224 - Habitat et construction 5 442 970 404 

225 - Modernisation du cadastre  26 131 457 

229 - Couvertures cartographiques du territoire 14 457 489 

Total section 68  5 516 120 182 

69 - MINISTERE DE LA 226 - Pilotage et administration de la politique de population 77 748 172 
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POPULATION 227 - Maîtrise de la croissance démographique 4 502 399 021 

228 - Autonomisation des groupes vulnérables  42 663 177 

Total section 69  4 622 810 370 

99 - CHARGES COMMUNES 
232 - Charges communes 48 374 728 278 

233 - Dette publique de l'Etat 168 155 502 534 

Total section 99  216 530 230 812 

Total des annulations de crédits 635 761 093 548 

 
 
Article 2 : Sont ouverts au budget général de l’Etat, gestion 2019, les crédits d’un 

montant de deux cent cinquante-cinq milliards trois cent quatre-vingt-un millions 
neuf cent cinq mille cent soixante-dix-huit (255.381.905.178) francs CFA, 
conformément à la répartition ci – après par section et par programme : 

 

Section Programme Ouverture 

02 - CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA COMMUNICATION 

802 - DOTATION-CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION 8 755 084  

Total section 02 8 755 084  

03 - CABINET DU PREMIER 
MINISTRE 

100 - Pilotage et administration du Cabinet du Premier Ministre 2 334 089 104  

102 - Appui à la mise en œuvre, à la coordination et au suivi-
évaluation de l'action gouvernementale 

236 084 089  

103 - Appui à la mise en œuvre des programmes sectoriels 7 532 412 802  

Total section 03 10 102 585 995  

05 - PRESIDENCE DE LA 
REPUBLIQUE 

104 - Coordination des services de la présidence et suivi de l'action 
gouvernementale 

1 006 947 654  

105 - Pilotage stratégique de l'administration présidentielle 98 101 555  

106 - Coordination de programmes spécifiques avec les partenaires 
techniques et financiers (PTF) 

3 722 717 088  

107 - Sécurité et sureté de la Présidence de la République 247 219 090  

Total section 05 5 074 985 387  

06 - MINISTERE DE 
L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR, DE LA 
RECHERCHE ET DE 
L'INNOVATION 

108 - Développement de l'enseignement supérieur 1 321 840 852  

109 - Développement de la recherche et de l'innovation 2 620 993  

110 - Pilotage et administration de l'enseignement supérieur, de la 
recherche et de l'innovation 

2 518 900 897  

Total section 06 3 843 362 742  

09 - MINISTERE DE LA 
JEUNESSE ET DES SPORTS 

114 - Promotion de la Jeunesse  120 162 350  

116 - Pilotage et administration des politiques de la jeunesse et des 
sports 

623 238 519  

Total section 09 743 400 869  
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10 - COMMISSION 
NATIONALE DES DROITS 
HUMAINS 

810 - DOTATION-COMMISSION NATIONALE DES DROITS HUMAINS 47 063 931  

Total section 10 47 063 931  

11 - MINISTERE DES 
ENSEIGNEMENTS 
PROFESSIONNELS ET 
TECHNIQUES 

117 - Développement et modernisation de l'enseignement et 
formation technique et professionnel (EFTP) 

2 081 803 931  

118 - Insertion et accompagnement des sortants de l'enseignement 
et formation technique et professionnel (EFTP) 

25 947 743  

119 - Pilotage et Administration de l'enseignement et formation 
technique et professionnel (EFTP) 

1 182 225 977  

Total section 11 3 289 977 651  

12 - MINISTERE DES 
AFFAIRES ETRANGERES, DE 
LA COOPERATION, DE 
L'INTEGRATION AFRICAINE 
ET DES NIGERIENS A 
L'EXTERIEUR 

121 - Protection des intérêts, assistance, défense, protection des 
nigériens de l'Extérieur 

270 540 107  

123 - Pilotage et administration des politiques extérieures 217 672 261  

Total section 12 488 212 368  

13 - MINISTERE DU PLAN 

124 - Planification, coordination et évaluation des politiques 
publiques 

1 202 806 020  

126 - Gestion macroéconomique 1 066 578 581  

127 - Pilotage et administration de la planification du développement 11 588 865 626  

Total section 13 13 858 250 227  

15 - MINISTERE DE LA 
DEFENSE NATIONALE 

128 - Pilotage et administration de la politique de  défense nationale 56 001 322 183  

129 - Sécurisation du territoire national 343 308 105  

130 - Contribution à la consolidation de la paix  4 064 355  

Total section 15 56 348 694 643  

17 - MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

131 - Pilotage et administration du secteur de la Justice 658 301 959  

132 - Promotion de l'accès à la justice 1 012 083 861  

134 - Promotion et protection des droits humains 16 901 690  

Total section 17 1 687 287 510  

22 - COUR DES COMPTES 

135 - Renforcement de la gouvernance de la Cour 69 363 703  

136 - Renforcement du dispositif institutionnel, organisationnel et 
des relations avec les parties prenantes externes 

133 807 622  

137 - Amélioration de la qualité des contrôles 26 442 589  

Total section 22 229 613 914  
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23 - MINISTERE DE LA 
COMMUNICATION 

139 - Amélioration des conditions de participation des acteurs aux 
actions de développement 

266 750  

140 - Pilotage et administration de la politique de communication 10 531 986  

Total section 23 10 798 736  

25 - MINISTERE DE 
L'INTERIEUR, DE LA 
SECURITE PUBLIQUE, DE LA 
DECENTRALISATION ET DES 
AFFAIRES COUTUMIERES 
ET RELIGIEUSES 

141 - Pilotage et administration des politiques de sécurité intérieure 
et de l'administration du territoire 

3 693 345 285  

143 - Amélioration de l'offre de sécurité publique 3 786 773 703  

144 - Amélioration de la gestion des entités déconcentrées et 
décentralisées 

97 172 078  

Total section 25 7 577 291 066  

27 - MINISTERE DE LA 
RENAISSANCE 
CULTURELLE, DES ARTS ET 
DE LA MODERNISATION 
SOCIALE 

145 - Valorisation du patrimoine culturel matériel et immatériel 1 180 445  

146 - Développement artistique et promotion des talents de la nation 39 797 132  

148 - Pilotage et administration de la politique de modernisation 
sociale 

5 959 977  

Total section 27 46 937 554  

34 - MINISTERE DES 
ENSEIGNEMENTS 
SECONDAIRES 

149 - Pilotage et administration de la politique des enseignements 
secondaires 

86 978 727  

150 - Développement de l'accès et de l'équité aux cycles de base 2 et 
moyen 

279 497 577  

151 - Amélioration de la qualité des enseignements 8 556 624 442  

Total section 34 8 923 100 746  

37 - MINISTERE DE 
L'ENERGIE 

152 - Pilotage et administration de la politique énergétique 3 743 738 267  

153 - Amélioration de l'offre en énergie électrique 2 334 477 312  

154 - Amélioration de l'accès aux services énergétiques 5 660 345  

Total section 37 6 083 875 924  

40 - MINISTERE DE 
L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DE LA PROTECTION 
SOCIALE 

158 - Promotion de l'emploi 56 378 969  

159 - Promotion de l'application des normes du travail 89 008 880  

160 - Protection sociale de la population 25 476 810  

161 - Pilotage et administration des politiques d'emploi, de travail et 
de protection sociale 

11 330 301  

Total section 40 182 194 960  

41 - MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 

162 - Pilotage et administration de la fonction publique et de la 
réforme administrative 

111 226 682  

164 - Développement du système d'information de la gestion des 
ressources humaines de l'Etat 

78 828 856  
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Total section 41 190 055 538  

47 - MINISTERE DES 
FINANCES 

168 - Pilotage et administration de la politique de gestion des 
finances publiques 

9 263 400 904  

169 - Elaboration du budget, gestion de la dépense et comptabilité 
publique 

22 266 030  

170 - Mobilisation des ressources  662 084 633  

Total section 47 9 947 751 567  

48 - MINISTERE DE 
L'ACTION HUMANITAIRE ET 
DE LA GESTION DES 
CATASTROPHES 

172 - Coordination des interventions humanitaires et de gestion des 
catastrophes 

3 445 164  

173 - Amélioration de l'efficacité du dispositif et des réponses 
apportées en situation d'urgences humanitaires  

2 600 000 000  

174 - Renforcement des mécanismes de prévention, d'alertes aux 
catastrophes et de transferts des risques 

1 499 400  

Total section 48 2 604 944 564  

49 - MINISTERE CHARGE 
DES RELATIONS AVEC LES 
INSTITUTIONS 

176 - Promotion des institutions démocratiques, fortes, crédibles et 
durables  

483 980  

177 - Pilotage et administration de la politique du ministère chargé 
des relations avec les institutions 

3 650 272  

Total section 49 4 134 252  

51 - MINISTERE DU 
TOURISME ET DE 
L'ARTISANAT 

182 - Amélioration de la compétitivité de l'artisanat 187 737  

183 - Pilotage et administration de la politique du Tourisme et de 
l’Artisanat 

64 013 549  

Total section 51 64 201 286  

52 - MINISTERE DU 
COMMERCE ET DE LA 
PROMOTION DU SECTEUR 
PRIVE 

184 - Pilotage et administration  de la politique  du commerce et de 
promotion du secteur privé 

84 448 873  

185 - Développement du commerce 400 000  

Total section 52 84 848 873  

53 - MINISTERE DES 
TRANSPORTS 

187 - Développement des services de Transport de surface  185 540 562  

190 - Pilotage et administration des politiques de transports 23 092 272  

Total section 53 208 632 834  

54 - MINISTERE DE 
L'AGRICULTURE ET DE 
L'ELEVAGE 

191 - Pilotage et administration des politiques de l'agriculture et de 
l'élevage 

871 309 434  

192 - Développement des productions végétales 15 689 153 898  

193 - Développement des productions animales 1 961 347 313  

Total section 54 18 521 810 645  
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56 - MINISTERE DU 
DEVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE ET DE 
L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

194 - Pilotage et administration des politiques de développement 
communautaire et aménagement du territoire 

13 425  

Total section 56 13 425  

57 - MINISTERE DU 
PETROLE 

197 - Pilotage  et administration de la politique du secteur  pétrolier 475 149 744  

198 - Prospection, recherche et exploitation des hydrocarbures 113 780 097  

199 - Valorisation, transport et distribution des hydrocarbures 97 483  

Total section 57 589 027 324  

58 - MINISTERE DE 
L'EQUIPEMENT 

200 - Pilotage et administration de la politique de l'équipement 5 996 000  

201 - Développement des infrastructures routières et ferroviaires 30 050 991 143  

Total section 58 30 056 987 143  

59 - MINISTERE DES MINES 

204 - Pilotage et administration de la politique minière 228 036 283  

206 - Diversification de la production minérale et des partenaires 218 517  

Total section 59 228 254 800  

60 - MINISTERE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE LA 
SALUBRITE URBAINE ET DU 
DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

207 - Pilotage et administration de la politique de l'environnement  363 012 464  

208 - Gestion durable des terres  et des eaux 499 626 482  

Total section 60 862 638 946  

61 - MINISTERE DE 
L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE, DE 
L'ALPHABETISATION, DE LA 
PROMOTION DES LANGUES 
NATIONALES ET DE 
L'EDUCATION CIVIQUE 

210 - Accès et équité de l'éducation primaire 3 876 990 364  

211 - Qualité de l'éducation 20 641 670 457  

212 - Alphabétisation et éducation non formelle 1 176 322 360  

213 - Pilotage et administration de la politique de l'enseignement 
primaire 

261 605 722  

Total section 61 25 956 588 903  

62 - MINISTERE DE 
L'HYDRAULIQUE ET DE 
L'ASSAINISSEMENT 

214 - Accès à l'eau potable 23 199 971 578  

215 - Hygiène et Assainissement 7 981 513 539  

216 - Pilotage et administration des politiques de l'hydraulique et de 
l'assainissement 

34 511 621  

Total section 62 31 215 996 738  

64 - MINISTERE DE LA 
SANTE PUBLIQUE 

217 - Pilotage et administration de la politique de santé 6 547 746 181  

218 - Amélioration de l'état de santé de la population 47 998 864  

219 - Amélioration de la qualité des prestations de soins et services 
de santé 

53 272 628  

Total section 64 6 649 017 673  
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65 - MINISTERE DE LA 
PROMOTION DE LA FEMME 
ET DE LA PROTECTION DE 
L'ENFANT 

220 - Promotion de la femme et du genre 21 055 372  

222 - Pilotage et administration des politiques de promotion de la 
femme et de la protection de l'enfant 

5 744 004 539  

Total section 65 5 765 059 911  

68 - MINISTERE DES 
DOMAINES ET DE 
L'HABITAT 

223 - Pilotage et administration de la politique des domaines et de 
l'habitat 

11 884 035  

224 - Habitat et construction 475 228 157  

225 - Modernisation du cadastre  37 347 288  

229 - Couvertures cartographiques du territoire 365 043 399  

Total section 68 889 502 879  

69 - MINISTERE DE LA 
POPULATION 

226 - Pilotage et administration de la politique de population 55 708 449  

227 - Maîtrise de la croissance démographique 2 926 582  

228 - Autonomisation des groupes vulnérables  12 841 880  

Total section 69 71 476 911  

99 - CHARGES COMMUNES 232 - Charges communes 2 924 571 659  

Total section 99 2 924 571 659  

Total ouverture des crédits 255 381 905 178  

 
 

 
 
 

Article 3 :  le solde budgétaire global du budget de l’Etat s'établit à un montant 

négatif de deux cent deux milliards cent douze millions quatre cent treize mille 

neuf cent soixante-dix (-202.112.413.970) francs CFA, conformément au tableau 
ci-après : 
 

Recettes ordinaires 1 029 321 387 736 Dépenses courantes 722 591 856 926 

Ventes de produits  et 
services 

4 961 307 995 Intérêt 74 733 331 136 

Recettes fiscales 960 129 030 968 Personnel 294 249 588 471 

Recettes non fiscales 22 682 056 450 Biens et services 92 674 589 729 

Recettes exceptionnelles 41 383 678 814 Transferts 260 934 347 590 

Produits financiers 165 313 509     

Recettes extraordinaires 459 024 633 798 Dépenses en capital 967 866 578 578 

Dons projets 253 369 114 399 Etat 535 490 540 485 

Dons programmes 205 655 519 399 PTTE 1 440 588 541 

    Dons projets 263 054 471 860 

    Prêts projets 167 880 977 692 

Total recettes 1 488 346 021 534 Total dépenses 1 690 458 435 504 

Solde budgétaire global (Total recettes - Total dépenses) -202 112 413 970 

 
 
Article 4 : les montants définitifs des ressources et des charges de trésorerie ayant 

concouru à l’équilibre financier de l’année 2019 s’établissent conformément au tableau 
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ci-après : 

 

Besoins de financement Ressources de financement 

Amortissement de la dette 203 526 418 795 Emprunts programmes 130 157 367 780 

Déficit budgétaire à financer 202 112 413 970 Obligations du trésor 183 488 695 239 

    Emprunts projets 167 690 453 589 

Total  405 638 832 765 Total 481 336 516 608 

 

 
Article 5 : Sont constatés, les résultats de la gestion 2019 du budget général de l’Etat 

s'établissant ainsi qu’il suit :  

 

- en recettes, au montant total des recouvrements de 1.969.682.538.142 F CFA  , 

conformément à la répartition qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 
- en dépenses, au montant total des mandatements de  1.893.984.854.299 F CFA, 

conformément à la répartition qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

 
L'excédent des ressources sur les mandatements de soixante-quinze milliards six cent 
quatre-vingt-dix-sept millions six cent quatre-vingt-trois mille huit cent quarante-

trois (75.697.683.843) francs CFA sera affecté pour son montant intégral à la 
résorption du découvert de l'Etat. 
 

Article 6 : Sont annulés aux Comptes Spéciaux du Trésor, gestion 2019, les crédits 

suivants restés sans emploi pour un montant total de deux milliards cinq cent quatre-
vingt-un millions cent soixante-quatorze mille trois cent quatre-vingt-dix-

neuf (2.581.174.399) F, conformément à la répartition ci-après : 
 

CODE 

SECTI
ON  

 INTITULE 
SECTION  

 CODE 

PROGR
AMME  

 LIBELLE PROGRAMME   MONTANT  

90 

 COMPTES 

SPECIAUX 
DU TRESOR  

901 Magasin sous douane 294 972 913 

902 
Fonds Spécial d'Etudes et de 
Contrôle 173 843 827 

905 
Fonds de développement du 
Tourisme 12 357 654 

906 Fonds de l'Energie 1 700 000 000 

909 

Fonds National du Développement 

du Sport 400 000 000 

910 
Fonds d'Investissement pour le 
Développement 5 

   TOTAL SECTION  90   2 581 174 399 

 

 

Article 7 : Sont ouverts aux Comptes Spéciaux du Trésor, gestion 2019, les crédits 

suivants pour un montant total de huit milliards sept cent quatre-vingt-quinze 

millions neuf cent quatre-vingt-dix-sept mille deux cent soixante-
huit (8.795.997.268) francs CFA, conformément à la répartition ci-après : 
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CODE SECTION  
 INTITULE 
SECTION  

 CODE 
PROGRAMME  

 LIBELLE 
PROGRAMME  

 MONTANT  

90 
 COMPTES 
SPECIAUX 

DU TRESOR  

904 
Fonds National de 
Retraite 

         8 795 997 268    

   TOTAL SECTION  90   8 795 997 268  

 

 

Article 8:  Sont constatés, les résultats de la gestion 2019 des Comptes Spéciaux du 

Trésor s'établissant : 

- en recettes, au montant total des recouvrements de vingt un milliards trois cent 
vingt-cinq millions cinq cent soixante-cinq mille six cent soixante 
(21.325.565.660) francs CFA, conformément à la répartition qui en est donnée à 

l'état E annexé à la présente loi; 

- en dépenses, au montant total des mandatements de trente un milliards deux 
cent quatre-vingt-onze millions deux cent quatre-vingt-quinze mille sept cent 

quatre-vingt-deux (31.291.295.782) francs CFA, conformément à la répartition 
qui en est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

 

Les soldes des différents comptes spéciaux de la gestion 2019 seront cumulés en 
balance d'entrée de la gestion 2020.  

 
Article 9 : Le résultat de gestion de chaque programme est donné dans le Rapport 

Annuel de Performance de chaque Ministère ou Institution. 

 
Article 10 : La Présente loi est publiée au journal officiel de la République du Niger et 

exécutée comme loi de l'Etat. 

 

   
 

 

                                                                           Fait à Niamey, le 

                                

          

Le Président de la République 
Le Premier Ministre        ISSOUFOU MAHAMADOU 
BRIGI RAFINI    

 
     Le Ministre des Finances 

MAMADOU DIOP 


